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ADDENDUM AU DOCUMENT AB/I/7 

presente par le Directeur des BIRPI 

RESUME 

Le present document informe les organes 
administratifs de l'Union de Paris qu'a la suite 
d'une proposition presentee par le Gouvernement 
suedois, leurs ordres du jour provisoires compren­
dront un point intitule "Pays en voie de developpe­
ment et concession de licences". 

Il reproduit egalement le texte integral de 
la communication du Gouvernement suedois sur cette 
question . 

Pays en voie de developpement et concession de licences 

l. Le 24 aout 1970, le Directeur des BIRPI a re9u du 
Ministere suedois des Affaires etrangeres une lettre, 
datee du 21 aout 1970, dont la teneur est la suivante 
(traduction) : 

"Depuis un certain temps, les autorites 
suedoises competentes se sont attachees a rechercher 
de nouveaux moyens permettant de poursuivre le 
developpement de la cooperation dans le domaine 
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du transfert des connaissances techniques des pays 
industrialises aux pays en voie de developpement. 
Certaines idees preliminaires sont enoncees dans 
le document ci-joint intitule "Esquisse d'un projet 
de convention internationale sur les licences de 
brevets". Les grandes lignes et le contenu d'une 
telle convention sont, comme vous pouvez le voir, 
exposees dans ce document. 

Les idees esquissees dans ce document merite­
raient peut-etre - telle est du moins l'opinion des 
autorites suedoises interessees a la question -
d'etre approfondies et soumises a une analyse plus 
complete dans le cadre de l'Union de Paris. Il 
serait par consequent souhaitable, premierement de 
communiquer le document aux Etats membres de l'Union 
de Paris avant le debut de la conference qui se 
tiendra a Geneve des le 21 septembre prochain, et 
deuxiemement de presenter officiellement le document 
a la conference pour qu'elle prenne une decision quant 
aux modalites selon lesquelles l'etude des problemes 
exposes pourrait etre poursuivie, en admettant que 
nos suggestions scient approuvees par un assez grand 
nombre d'Etats membres". 

2. Le document vise dans cette lettre est reproduit en 
annexe au present rapport. 

3. Le Directeur des BIRPI inscrira dans le texte modifie 
des ordres du jour de l'Assemblee, de la Conference de 
representants et du Comite executif de l'Union de Paris 
un nouveau point intitule "Pays en voie de developpement 
et concession de licences". Le present document y sera 
cite comme base de discussion. Les ordres du jour modifies 
seront distribues au plus tard a l'ouverture des seances, 
le 21 septembre 1970. 

/_L'annexe sui'!:/ 
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Office Royal des Brevets 
Stockholm AB/I/21 

I 

ANNEXE 

Esquisse d'un projet de convention internationale sur 
les licences de brevets 

Remarques generales 

L'ecart de plus en plus large entre le niveau de vie 
des pays industrialises, d'une part, et celui des pays 
en voie de developpement, d'autre part, a ete une source 
de preoccupation croissante au cours des dernieres 
decennies. Les pays en voie de developpement se sont 
tres serieusement efforces d'acceder au developpement 
par leurs propres moyens. Il est toutefois evident 
- et ce fait est admis par les pays industrialises -
que, quels que scient les efforts deployes par les 
pays en voie de developpement, ils ne sauraient leur 
permettre d'atteindre cet objectif. La communaute 
internationale tout entiere assume la responsabilite 
du progres economique et social. Inversement, le monde 
dans son ensemble profite des avantages que les pays 
en voie de developpement retirent des pays developpes. 
Chaque pays a le droit et le devoir de developper 
ses ressources humaines et naturelles, mais il ne 
peut recueillir le fruit de ses efforts que si ces 
derniers s'accompagnent de mesures internationales 
effectives. 

L'abondance qui caracterise les pays industrialises ne 
saurait etre dissociee du processus d'industrialisation 
auquel ces pays ont ete soumis. Il est preuve que le 
systeme des brevets a joue un role essentiel dans ce 
processus. Pour faire progresser l'economie des pays 
en voie de developpement, il est par consequent neces­
saire de bien comprendre que les brevets et les questions 
connexes sont de la plus haute importance. Dans un 
rapport consacre au role des brevets dans le transfert 
des connaissances techniques aux pays en voie de deve­
loppement, le Secretaire general des Nations Unies a 
mis l'accent sur le fait que la question des brevets 
doit etre consideree dans la perspective plus large de 
la possibilite de faciliter le transfert des connaissances 
techniques, protegees ou non par des brevets, aux pays 
en voie de developpement et d'augmenter l'aptitude de 
ceux-ci a adopter et utiliser les connaissances techniques 
etrangeres pour l'execution de leurs programmes de 
developpement • 
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Certains pays en voie de developpement n'ont pas profite 
du systeme des brevets autant qu'il etait permis de 
l'esperer et ils ont critique ce systeme de divers 
points de vue. On a par exemple allegue que les titu­
laires de brevets des pays industrialises utilisent 
beaucoup trop rarement · les brevets obtenus dans les 
pays en voie de developpement en vue d'y implanter des 
industries. Les pays industrialises prennent au con­
traire souvent des brevets dans les pays en voie de 
developpement en vue de proteger un avantageux commerce 
d'exportation de produits finis dans ces pays. L'une 
des consequences de cet etat de choses est que les 
brevets delivres dans les pays en voie de developpement 
ne recouvrent que dans une trop faible mesure les techni­
ques les plus necessaires au developpement industriel 
de ces pays. On a egalement soutenu qu'il etait tres 
difficile de signer des contrats de licence en vue de 
l'implantation d'industries dans les pays en voie de 
developpement. Meme en admettant qu'un pays en voie 
de developpement puisse commencer a exploiter une 
invention qui n'est pas protegee par un brevet dans ce 
pays, cette exploitation se heurte a de grandes diffi­
cultes car les techniques liees a l'exploitation de 
l'invention ne sont generalement pas connues dans le 
pays. Ces connaissances techniques ne peuvent etre 
transmises que par l'intermediaire de contrats de 
licence. 

Il convient toutefois de preciser qu'il est rare de 
nos jours - cette situation represente l'exception 
plutot que la regle - qu'une industrie repose sur une 
seule invention. Habituellement au contraire, toute 
une serie d'inventions, de perfectionnement et de 
connaissances techniques acquises sont a l'origine 
des produits et des precedes industriels modernes. 
Par consequent, pour implanter une nouvelle industrie 
dans un pays en voie de developpement, il ne suffit 
generalement pas de conclure un contrat de licence 
pour l'exploitation d'une seule invention. Il est 
necessaire, dans la premiere phase du developpement 
tout au moins, de disposer de l'ensemble des donnees 
technologiques, droits et connaissances techniques 
aussi bien que ressources en personnel. Cela peut 
donner lieu a des accords generaux de licences et de 
cooperation entre les entreprises des pays indus­
trialises et celles des pays en voie de developpement. 
Pour simplifier le probleme,il ne sera toutefois 
question, dans la suite de ce memorandum, que de 
licences concedees pour l'exploitation d'une seule 
invention. 
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Plusieurs organisations internationales,telles que 
la CNUCED, l'ONUDI, etc., s'occupent actuellement des 
problemes lies au transfert des connaissances techniques 
aux pays en voie de developpement, ce qui suffit a prouver 
l'importance de cette question. Le Secretaire general 
des Nations Unies etudie actuellement la question d'une 
repartition adequate des responsabilites dans ce domaine. 
Ces problemes ont egalement ete debattus au cours de la 
conference sur l'organisation et l'administration des 
offices de la propriete industrielle que l'Organisation 
des Nations Unies pour le Developpement industriel (ONUDI) 
a organisee conjointement avec les BIRPI, a Vienne, du 
6 au 10 octobre 1969. Un grand nombre de pays en voie 
de developpement ont assiste a cette conference. Ils 
se sont tous accordes a reconnaitre l'utilite d'un 
systeme de brevets efficace. Parmi les recommandations 
formulees par la conference, figure notamment l'elabora­
tion d'un programme complet de formation professionnelle 
en matiere de brevets. L'ONUDI doit en outre poursuivre 
les etudes entreprises en vue de l'institution d'une 
"banque de la technologie", qui serait notamment chargee 
de collaborer a la conclusion de contrats de licence 
et de creer, le plus rapidement possible, des "centres 
de technologie" en vue de la diffusion et du transfert 
de la technologie, y compris le "know-how". 

Un grand pas e n avant a ete fait recemment avec l'adop­
tion du PCT, dont le chapitre IV prevoit l'institution 
de services techniques specialement destines aux pays 
en voie de developpement. Dans le cadre du PCT, les 
deux points les plus significatifs a cet egard concer­
nent le transfert des informations techniques, y compris 
celui du "know-how" publie disponible, et le perfec­
tionnement des systemes nationaux et regionaux de brevets. 
En ce qui concerne le perfectionnement des systemesde 
brevets, un comite d'assistance technique sera institue. 
Cette assistance portera notamment sur la formation de 
specialistes, la mise a disposition d'experts et la four­
niture d'equipements a des fins de demonstration et de 
fonctionnement. 

Si les problemes souleves dans la recommandation de 
l'ONUDI sont resolus prochainement de maniere satis­
faisante, une amelioration sensible en resultera sans 
aucun doute pour les pays en voie de developpement. 
Le PCT peut notamment constituer un instrument utile 
en ce qui concerne le transfert des connaissances 
techniques. Il est toutefois probable que les diffi­
cultes d'entrer en relation avec les brevetes en vue 
de la conclusion de contrats de licence de meme que les 
autres problemes lies a ces questions ne seront pas 
elimines pour auta~t • 
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Pour permettre aux pays en voie de developpement 
d'exploiter utilement le systeme des brevets gr~ce a 
la concession de licences, il est necessaire que les 
pays industrialises de meme que les pays en voie de 
developpement s'efforcent activement de favoriser la 
conclusion de contrats de licence. La cooperation 
entre ces pays doit viser a eliminer, d'une part, les 
difficultes dues au fait que les pays industrialises 
ne disposent pas des moyens propres a resoudre les 
problemes particuliers, d'ordre juridique et economique 
notamment, lies a la concession de licences aux pays 
en voie de developpement, et, d'autre part, tous les 
obstacles qui sont dus aux conditions propres aux pays 
en voie de developpement. 

A cette fin, il est propose de confier aux BIRPI le 
soin de proceder a une etude des modalites selon les­
quelles pourrait s'exercer une telle cooperation entre 
les pays industrialises et les pays en voie de developpe­
ment et de prendre les mesures appropriees. 

II L'Office suedois des brevets a envisage un systeme 
permettant d'instaurer une telle cooperation. Ce 
systeme merite, semble-t-il,d'etre analyse dans le 
cadre de l'etude qu'il est propose de confier aux 
BIRPI. Selon le systeme envisage, les modalites de 
la c·ooperation dans le domaine des contrats de licence 
pourraient etre enoncees dans une convention sur les 
licences de brevets. Les paragraphes suivants exposent 
les grandes lignes de cette convention ainsi que la 
portee qui pourrait lui etre conferee. 

Conditions d'adhesion, etc. 

La convention serait ouverte a tous les pays membres de 
l'Union de Paris. Il conviendrait toutefois d'envisager 
la possibilite d'en faire beneficier egalement les 
personnes qui resident dans des pays ne faisant pas 
partie de cette Union. Il faudrait egalement veiller 
a ce que la future convention sur les licences de brevets 
ne contienne aucune disposition contraire a la Convention 
de Paris. 
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Diffusion des connaissances 

Pour permettre aux pays en voie de developpement de se 
faire une idee de l'etat de la technique dans les pays 
industrialises et d'avoir connaissance des inventions 
susceptibles de presenter un interet pour le developpe­
ment industriel et economique dans le cas particulier 
de chaque pays, il conviendrait de leur donner acc~s 
aux informations techniques que renferment les brevets 
et les demandes de brevets publiees. Les pays indus­
trialises devraient done s'engager a fournir de telles 
informations et cela d~s que possible apr~s la publi­
cation de la demande ou la delivrance du brevet. 

L'objet de cette obligation devrait toutefois etre 
limite afin d'eviter qu'elle ne constitue une charge 
superflue pour les pays industrialises ou qu'elle ne 
porte sur un domaine trop vaste pour les pays en voie 
de developpement. Il conviendrait done tout d'abord 
de la limiter aux demandes publiees et aux brevets 
delivres pour lesquels la priorite unioniste n'a pas 
ete revendiquee. Cette mesure permettrait, dans la 
plupart des cas, d'eviter que la meme information soit 
fournie par plusieurs pays. Chaque pays en voie de 
developpement pourrait bien entendu demander de lui­
meme que les renseignements communiques se limitent 
a un ou plusieurs secteurs industriels. 

Le service d'information du type vise ci-dessus serait 
coordonne avec les mesures correspondantes qui pour­
raient etre prises par l'ONUDI ou dans le cadre du PCT 
et viendrait completer ces derni~res • 

Extension aux pays en voie de developpement de la 
protection decoulant des brevets 

Il serait souhaitable que, lorsqu'un pays en voie de 
developpement estime qu'un brevet qui n'existe pas 
encore chez lui contribuerait beaucoup a son developpe­
ment, il puisse etendre la validite de ce brevet a son 
territoire. Il est evident que cette faculte accordee 
aux pays en voie de developpement confere egalement un 
avantage au titulaire du brevet. 

Une telle extension ne devrait, en principe, pas etre 
operee si, dans un cas particulier, elle etait contraire 
aux interets du titulaire du brevet • 
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L'extension. territoriale de la protection decoulant des 
brevets pose de nombreux problemes. Un pays en voie de 
developpement peut-il choisir un brevet dans n'importe 
quel pays industrialise ou l'exercice de cette faculte 
doit-il etre limite au pays d'origine ? Cette question 
ne pouvant etre dissociee de celle de l'objet de la 
convention, qui vise a faciliter la conclusion de 
contrats de licence pour les pays en voie de developpe­
ment, c'est de ce point de vue qu'elle doit etre examinee. 
Il est raisonnable de supposer que, si le pays en voie 
de developpement a la faculte de choisir entre differents 
pays dans lesquels l'invention est brevetee, la conclusion 
d'un contrat de licence valide sera, dans certains cas, 
facilitee, notamment lorsque le titulaire du brevet n'est 
pas le meme dans tous les pays industrialises dans les­
quels l'invention est protegee. · D'autre part, un contrat 
de licence confere certains avantages economiques au 
titulaire du brevet. De ce point de vue, le resultat 
le plus satisfaisant pourra etre atteint si le contrat 
est conclu avec le premier titulaire du brevet. 

La possibilite d'etendre la validite d'un brevet devrait 
avant tout etre un moyen utile de transferer des connais­
sances techniques au pays en voie de developpement; cette 
extension ne devrait done intervenir ou etre maintenue 
qu'a condition qu'une licence soit concedee et que les 
connaissances techniques soient effectivement transferees. 

La faculte d'etendre la validite d'un brevet pourrait 
donner au pays en voie de developpement l'occasion d'ins­
tituer une protection de nature a servir effectivement 
ses propres interets. 

Ainsi, on ne peut considerer que le pays en voie de 
developpement ait favorise le titulaire du brevet du pays 
industrialise en lui conferant un monopole sur une inven­
tion que tous, dans le pays en voie de developpement, 
etaient en fait libres d'exploiter auparavant. Le pays 
en voie de developpement sera toujours en mesure de 
veiller a ce que les connaissances techniques desirees 
lui soient communiquees en contrepartie de l'octroi du 
monopole. Si les connaissances techniques necessaires 
a l'exploitation de l'invention sont deja disponibles 
dans le pays en voie de developpement ou peuvent etre 
obtenues ailleurs a des conditions plus avantageuses, 
ledit pays n'aura bien entendu pas interet, en general, 
a etendre a son propre territoire le monopole afferent 
au brevet. 
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Le monopole accorde par le pays en voie de developpement 
en vertu du traite ne peut naturellement etre obtenu 
que par une personne qualifiee en vertu des principes 
generaux du droit des brevets, c'est-a-dire generalement 
par l'inventeur ou son ayant cause. Toutefois, si 
l'invention etait deja connue, par suite d'une publica­
tion anterieure par exemple, on peut se demander si des 
restrictions injustifiees ne seraient pas imposees aux 
concurrents etant donne qu'en principe ils auraient pu 
exploiter librement l'invention dans le pays en voie 
de developpement sans se heurter a un brevet. Neanmoins, 
si le brevet ne peut en fait etre obtenu qu'en echange 
de connaissances techniques que le pays en voie de 
developpement ne peut se procurer d'une autre fa9on, il 
semble que cette situation a egalement ete prise en consi­
deration. 

En approfondissant cette etude, il conviendrait d'examiner 
la question de principe des inconvenients possibles 
d'un systeme selon lequel la protection decoulant des 
brevets serait accordee sans tenir compte de la condi­
tion de nouveaute. Pour l'evaluation finale des systemes, 
il conviendrait d'etudier les experiences faites par 
l'institution des brevets d'importation, reconnus par 
la Convention de Paris . 

Duree du brevet 

La question se pose egalement de savoir si un brevet 
doit rester valide jusqu'a la fin du delai de protection 
dans le pays industrialise ou si le pays en voie de 
developpement est habilite a accorder un nouveau delai 
de protection. Cette seconde solution presente, du 
point de vue du pays en voie de developpement, l'avan­
tage de proteger plus longtemps l'invention, ce qui 
peut s'averer necessaire au cours de la phase de 
developpement • 

Si la question est resolue de telle sorte que le brevet 
reste valide jusqu'a l'expiration du delai de protection 
accorde dans le pays industrialise, la convention devrait 
toutefois contenir une clause prevoyant que le brevet 
accorde dans le pays en voie de developpement constitue 
par ailleurs un brevet independant. Le pays en voie 
de developpement ne doit pas etre tributaire, par exemple, 
du fait que le brevete ne paie pas les taxes exigibles 
dans le pays industrialise; une telle situation pourrait 
en effet compromettre les mesures prises par le pays en 
voie de developpement en vue de l'exploitation du brevet • 
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Etant donne que, pour maintenir la validite du brevet, 
le pays en voie de developpement ne doit pas etre tri­
butaire du brevete etranger, il s'ensuit qu'aucune taxe 
particuliere ne devrait etre exigee, en tout cas pas 
du brevete, pour l'extension de la protection au pays 
en voie de developpement ou pour le maintien de cette 
protection. 

Conflits 

Si un brevet interessant le pays en voie de developpement 
y est deja protege, les negociations en vue de la 
concession d'une licence doivent etre entamees avec le 
titulaire de ce brevet. Il conviendrait de subordonner 
l'extension de la validite d'un brevet a un pays en voie 
de developpement a la condition qu'il n'existe aucun 
conflit avec des demandes de brevets deposees dans ce 
pays ni avec des brevets qui ont deja ete delivres. 
Il convient egalement de tenir compte de l'interet des 
tiers en ce qui concerne l'exploitation anterieure de 
l'invention dans le pays en voie de developpement. 

Examen de la brevetabilite 

Il peut arriver qu'un brevet interessant un pays en voie 
de developpement ait ete delivre sans examen prealable 
de la brevetabilite. La valeur d'un tel brevet, en tant 
que base d'une licence, est par consequent douteuse. 
Il conviendrait toutefois d'examiner si la convention 
doit prescrire une procedure qui permette, dans de tels 
cas, au pays en voie de developpement de faire proceder 
a un examen du brevet avant d'entamer des negociations 
relatives a la concession d'une licence. 

Demandes de brevets 

I l devrait etre possible d'etendre la validite d'une 
demande de brevet a un pays en voie de developpement dans 
les conditions applicables a un brevet. 

• 
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Autorisation prealable aux negociations e 

Comme il a deja ete souligne, l'extension de la validite 
d'un brevet a un pays en voie de developpement vise a 
permettre au pays en voie de developpement de conclure ~ 
un contrat de licence. Dans l'introduction, il a ete . ~ 
releve que, pour exploiter un brevet, il est necessaire 
de connaitre les techniques y relatives. Ces connaissances 
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techniques peuvent etre transferees aux pays en voie 
de developpement grace a des contrats de licence. Le 
brevete beneficie de la protection dans le pays en 
voie de developpement et peut percevoir des indemnites 
en echange du transfert des droits d'exploitation du 
brevet ainsi que des connaissances techniques acquises. 

Pour que le developpement industriel et economique 
s'effectue de maniere adequate et en conformite avec 
les besoins et les objectifs du pays en voie de developpe­
ment, il conviendrait de debattre la question de savoir 
si les negociations relatives a la concession de licences 
en vertu de cette convention ne devraient pas etre soumises 
a l'autorisation d'un organe officiel du pays en voie de 
developpement . 

Autorites competentes en matiere de licences 

Les pays en voie de developpement ont a plusieurs reprises 
souligne les difficultes auxquelles ils se heurtent pour 
entrer en relation avec les brevetes et entamer des 
negociations en vue d'obtenir des licences. Chaque pays 
industrialise devrait done s'engager a instituer un 
organe particulier, denomme ici "autorite competente 
en matiere de licences", auquel pourraient s'adresser 
ceux qui desirent obtenir des licences. Si les negocia­
tions doivent avoir lieu dans le pays d'origine du brevet, 
l'autorite competente en matiere de licences dans un 
autre pays ou l'invention est brevetee doit aider a 
retrouver le pays d'origine • 

Des autorites competentes en matiere de licences devraient, 
de maniere correspondante, etre instituees dans chaque 
pays en voie de developpement pour promouvoir la conclu­
sion de contrats de licence en vertu de la convention 
et pour faciliter les relations entre les autorites et 
les parties interessees • 

L'autorite competente en matiere de licences dans le 
pays industrialise serait habilitee a demander a un 
brevete residant dans le pays d'assister aux negociations. 
En revanche, l'autorite en cause ne devrait pas avoir de 
pouvoir de decision et son role devrait se borner a celui 
d'un organe specialise, collaborant au deroulement des 
negociations et pouvant, le cas echeant, coordonner 
l'assistance technique et l'assistance financiere pour 
resoudre les problemes poses par la licence. Les negocia­
tions devraient etre confidentielles, mais il peut etre 
preferable, a plusieurs points de vue, d'annoncer qu'elles 
sont entamees. Les contrats de licence signes devraient 
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etre librement consentis. Il serait probablement utile 
de garantir dans une certaine mesure une prise de contact 
initiale entre le demandeur de licence et le titulaire 
du brevet. Il semble douteux, en revanche, que l'obli­
gation imposee au brevete de prendre part a des negocia­
tions effectives organisees par l'autorite competente en 
matiere de licences favorise la conclusion d'un accord. 

17 aout 1970 

_LTraduction de l'anglais/ 
[Fin de l'annexe et du documen!7 
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